
Déclaration liminaire de l’UGA-UNSA à la CAP des attachés statisticiens du 18 avril 2019

Les élections professionnelles de décembre 2018 nous ont permis d’avoir un siège à la CAP du corps des 
attachés statisticiens, seule CAP dans laquelle l’Unsa avait des candidats. Nous nous félicitons du choix des 
électeurs.  Nous travaillerons dans un esprit  de dialogue et  rechercherons la meilleure solution pour les  
agents. Nous voulons des règles claires pour garantir aux agents leurs droits et non des passe-droits. 

Cette première CAP est principalement axée sur les mobilités, compétence que le gouvernement veut retirer  
Si cela se réalise, nous espérons que nous continuerons à avoir des réunions d’affectation comme cela  
existe à l’Insee, puisque ce ne sont pas formellement des CAP. C’est la seconde année où l’Insee organise  
une mobilité à un tour pour les cadres A. Le calendrier a été avancé et cela permet aux agents en mobilité  
géographique de disposer de deux semaines supplémentaires pour organiser leur nouvelle vie. Nous nous 
en réjouissons. Nous notons cependant que pour les agents (et les recruteurs) pour lesquels la campagne 
est plus incertaine, le temps entre la remise du choix de vœux et la présentation du scénario d’affectations 
aux OS s’est réduit. Ce qui a parfois engendré des situations à multiples retournements dans un temps très  
court.  Les  documents  fournis  en amont  de cette  CAP sont  complets.  Les  documents complémentaires 
arriveraient quelques jours plus tôt et nous serions encore plus satisfaits.

Nous constatons que certaines situations d’agents en mission ou sur des postes de niveau B se prolongent.  
Dans le cas d’agents qui doivent dérouler une carrière de plusieurs années dans le corps des attachés, c’est  
regrettable.  Ces  cas  sont  souvent  en  province.  Peut-être  certains  cas  pourraient-ils  être  résolus  en 
proposant à ceux-ci un travail sur site distant ou en accordant le télétravail sur 3 jours (ce que permet le  
décret).

Les  réorganisations  sont  fréquentes  à  l’Insee.  Dans  ces  cas-là,  les  postes  sont  proposés  lors  de  la 
campagne de mobilité et les agents qui subissent ces réorganisations sont heureusement prioritaires. Pour  
autant, une lecture extérieure peut donner à penser que les postes offerts sont disponibles alors qu’ils sont  
très  souvent  « fléchés ».  Il  faudrait  différencier  ces  postes.  Cela  éviterait  de  faire  perdre  du  temps  au 
candidat et au recruteur.

L’administration propose de ne retenir aucun candidat sur quelques postes pour ensuite les offrir à la PEP.  
Nous pouvons comprendre cela pour des postes pour lesquels une compétence rare est nécessaire ou pour  
lesquels la formation des attachés n’est pas en adéquation. Ces agents ont vocation à repartir dans leur 
administration d’origine. Dans le cas de recrutements sur des postes à composante statistique non pourvus 
en interne, il  faut offrir aux agents les formations idoines pour occuper de tels postes. Ce qui n’est pas 
toujours le cas. Le coût budgétaire de ces formations doit être pris en compte en amont de la décision.


